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CUBA 
Deux dirigeants du Conseil cubain sont incarcérés 
Index AI :  AMR 25/09/96 
 
 
Amnesty International a déclaré ce jour (vendredi 23 février) que le gouvernement cubain devait 
libérer immédiatement Lázaro González Valdés et Leonel Morejón Almagro, deux dirigeants de la 
coalition non gouvernementale Concilio Cubano (Conseil cubain). 
Jugé jeudi 22 février par un tribunal municipal de la Havane, Lázaro González Valdés a été reconnu 
coupable d'« outrage » et de « désobéissance » et condamné à une peine de quatorze mois 
d'emprisonnement. Leonel Morejón Almagro a été condamné aujourd'hui à six mois 
d'emprisonnement, après avoir été reconnu coupable des mêmes chefs d'accusation. 
Pour l'Organisation, « il est révoltant que ces deux hommes soient détenus uniquement en raison de 
leurs activités pacifiques au sein du Conseil cubain. Ces prisonniers d'opinion doivent être 
immédiatement libérés. 
« Les charges totalement infondées retenues contre eux semblent indiquer que les autorités cubaines 
sont prêtes à tout pour écraser l'opposition pacifique. » 
L'inculpation « d'outrage » se fonderait sur le fait que ces hommes ont refusé de mettre fin à leurs 
activités au sein de la coalition, alors qu'ils en avaient été sommés par trois avertissements officiels 
de la police. Dans le cas de Lázaro González Valdés, le chef d'accusation de « désobéissance » 
s'appuierait sur le fait que ses proches n'auraient pas ouvert la porte assez vite lorsque la police est 
venue l'arrêter. 
Selon certaines informations, l'avocat des deux prévenus, José Angel Izquierdo González, a été 
informé de la nature des charges pesant contre Lázaro González Valdés environ une heure avant le 
procès – qui a duré trois heures – et n'a pu parler directement à son client que quelques minutes à 
peine avant le début de l'audience. 
 Lázaro González Valdés est l'un des quatre organisateurs adjoints du Conseil cubain au niveau 
national ; il est également président du Partido Pro Derechos Humanos en Cuba (PPDHC, Parti 
cubain des  droits de l'homme), l'une des cent formations non reconnues regroupées au sein du 
Conseil cubain. Leonel Morejón Almagro, l'organisateur national de la coalition, est avocat et 
préside le groupe écologiste non reconnu Naturpaz.  
Mercedes Parada Antúnez, organisatrice adjointe du conseil qui avait été emmenée à l'hôpital sous 
escorte policière après avoir été arrêtée, le 15 février, aurait été transférée dans un centre de 
détention. Reinaldo Cosano Alén, également organisateur adjoint du Conseil cubain, serait toujours 
détenu depuis son arrestation, le 21 février. René Gómez Manzano, l'un des fondateurs du Conseil 
cubain et président du Corriente Agramontista (Courant Agramonte), groupe non reconnu de juristes 
cubains, est également détenu depuis le 17 février. On craint que ces trois dernières personnes ne 
soient elles aussi inculpées l 
 
Pour de plus amples informations, se reporter aux Bulletins d'informations 31/96 et 34/96. 


